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Préface


La science géographique allie pour les transcender les démarches empirique et théorique. Il est enseigné dans le domaine que la recherche a pour base l’investigation empirique de l’espace de vie humain. En choisissant de s’intéresser aux relations entre l’espace et son organisation ou entre l’homme et son comportement dans ledit espace, le géographe élabore des concepts et des méthodes, adopte des codes qui lui permettent d’expliquer, de comprendre et surtout d’agir sur son objet protéiforme. L’option appliquée de cette science-action l’incline d’évidence à relever les défis qu’ont les sociétés contemporaines avec l’espace et le territoire. En Afrique, la finalité du développement a préempté la pensée politique, économique et sociale dès la fin de l’ère coloniale. Elle ordonnait une exploitation optimale du patrimoine de chaque territoire. Les questions de l’environnement semblaient plutôt concerner le monde développé dont les usines et constructions ont, de manière alarmante, détruit les écosystèmes. Aujourd’hui, la prégnance de la conscience écologique contraint à revoir les modèles du développement. Il est suggéré un écartèlement à des pays ayant mis en œuvre des politiques de densification de leur embryonnaire tissu industriel à travers une exploitation intensive des ressources naturelles : ils doivent concomitamment s’engager à la préservation de l’environnement. La terminologie consacrée à cet apparent paradoxe est le développement durable. Quelles réflexions pour la géographie dans des pratiques/représentations du développement durable en Afrique et au Cameroun ?


Déjà, de souligner que le concept de développement en Afrique a irrigué bon nombre de travaux d’origines diverses, aux points de vue occidentalo-centrés, souvent idéologiques, parfois condescendants. Quoi qu’il en soit, le foisonnement d’approches théoriques non éprouvées, d’idées jetées à l’encan indique une inadéquation entre la recherche scientifique et le terrain de l’action politique sur le continent. Le politique africain a-t-il la conviction suffisante de la pertinence au moment de ses choix des travaux scientifiques endogènes sur le développement ? Il ne semble pas. En tout cas, une difficulté majeure de la transposition de la géographie appliquée au développement réside sans doute dans l’instabilité conceptuelle du développement. Qu’est-ce que le développement pour l’Afrique contemporaine ?


Plusieurs pays du continent bénéficient depuis les indépendances du cadrage des mécanismes, modèles, trajectoires historiques et culturelles, résultats économiques leur indiquant la voie du développement. Ces orientations stratégiques convergent vers les certitudes et les intérêts des États et organismes accordant des financements et d’autres formes d’appui aux États africains. Une exogenèse du concept passée de tache aveugle de l’action politique à l’expérience d’un aveuglément politique. En cherchant effectivement à dupliquer le concept de développement dans leurs aires d’influence, les puissances économiques n’ont pas toujours pris en compte les singularités des pays les moins avancés économiquement. Les géographes africains expriment le besoin d’un renouvellement heuristique et épistémologique afin d’apporter des réponses adaptées à la vaste problématique du développement du continent. Encore vont-ils se demander si le terme développement convient à cette finalité de bien-être collectif fondée sur le partage, le progrès et une identité propre.


Il est donc arrivé, le temps du procès de la bride du développement en Afrique, au moment où le métronome occidental pense et propose un changement de perspective du concept. Il parle de développement durable. Le développement autocentré de l’Afrique sera-t-il un développement durable ? La question se pose dès lors que le développement durable s’invite dans la réflexion pour s’inscrire, dans l’univers de représentation, comme porteur d’espoir en pleine dérive du modernisme. Seulement, les politiques de développement durable devront être pilotées par les mêmes institutions dont la gouvernance était réfractaire au développement « non durable » des économies libérales. L’opinion a, des institutions politiques africaines, une perception mitigée du fait de la corruption, de la gabegie, de ségrégations diverses. Les sceptiques douteront de la capacité du politique africain et camerounais à penser et à actionner le développement durable, cet « horizon programmatique qui met en tension la préoccupation d’un développement équitable des sociétés et celle de la transmission aux générations futures d’un environnement riche et diversifié » (François Mancebo, 2010) ? Y aura-t-il un développement durable adapté à la thymie africaine ?


Au constat d’une anarchique urbanisation, de l’épuisement accéléré des ressources énergétiques, de la déforestation, du réchauffement climatique…, proposer une compétitivité environnementale (par référence à la compétitivité économique) semble une assurance de transmettre aux générations à venir une planète dont ils peuvent profiter des ressources. Un siècle plus tôt, l’essor industriel garantissait la prospérité des territoires, mais entraînait le déclin de la planète et de la société. L’industrialisation sauvage était devenue la figure hideuse du développement. Le développement durable s’attache à l’urgence de la planète et de la justice sociale, avec le risque de devenir une chimère dans un monde définitivement libéral. Le développement durable est-il une urgence africaine ou alors est-ce une production de la bien-pensance occidentale destinée à satisfaire une conscience écologiste émergente ?


Pendant trois décennies, le professeur Ngo Balépa a étudié et analysé sous divers angles l’industrie camerounaise. Elle a notamment structuré les tendances évolutives des politiques, des pratiques industrielles et les attitudes en rapport avec les aménagements industriels. Ses travaux alarmaient sur les rebuts des prémices d’une industrialisation, surtout sur l’éthique sociétale et environnementale des actants. En se fondant sur la double déclinaison environnement et développement durable, les différents contributeurs de ce volume posent un regard croisé sur un champ d’investigation de la géographe du développement. Leur vision du développement est centrée sur les défis, les aspirations et les représentations de nos sociétés suivant les normes du développement durable, mais davantage sur l’insertion de l’homme dans le territoire. La connaissance de l’environnement dans la perspective de son exploitation et dans celle de sa préservation devient nécessaire pour formuler un raisonnement sur le développement durable… De belles agapes intellectuelles pour rendre hommage à une géographe et une femme inspirante !


Moïse Moupou


Professeur des Universités
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Depuis le premier Sommet de la Terre (1972) et le rapport Brundtland (1987), les notions d’environnement et de développement durable renvoient toutes deux à des questions socialement vives. Le changement climatique, la transition énergétique, la préservation de la biodiversité, la réduction des inégalités et de la pauvreté constituent de véritables enjeux des sociétés postmodernes. Ils affectent de manière sensible, directement ou pas, le quotidien de chacun. En fait, un modèle de développement économique qui tient compte de l’écologie en est né. Il s’agit de l’écodéveloppement. Selon ce modèle, les pays développés doivent utiliser tous les moyens pour préserver l’environnement, car ce sont les premiers responsables de la pollution dans le monde et les seuls qui disposent de moyens financiers pour le faire. La Déclaration de Stockholm est considérée comme le début du développement durable. Elle est constituée de 26 principes qui portent sur la protection de l’environnement, l’éradication de la pauvreté et l’amélioration des conditions économiques dans le monde. Les approches scientifiques de l’environnement et du développement durable proviennent essentiellement de la prise de conscience de deux ensembles de questions :


– Celles relatives à des atteintes à l’environnement par sociétés humaines, atteintes liées au développement de ces sociétés (pollutions, perturbation des écosystèmes, urbanisation, effets sur la santé, renouvelabilité des ressources naturelles, etc.). Bien que cela paraisse quelquefois aller de soi, il est bon de répéter que les sociétés humaines assurent leur développement en prélevant des ressources dans leur environnement et, très généralement, en interagissant avec lui, tout en remarquant bien que ces interactions ne sont pas toujours négatives ;


– Celles du développement des sociétés humaines, notamment des pays du Sud (économies fragiles, hétérogénéité des modes de développement, solutions techniques et économiques mal adaptées, problèmes de nutrition, de santé et d’éducation, émergence de tensions politiques et conflits, etc.), mais aussi des interrogations sur les modes de développement des pays du Nord (transports, industries et agricultures gros consommateurs d’énergie et dispensateurs de pollutions, modes d’aménagement de l’espace, déréglementation, etc.).


Pendant longtemps, les problèmes, qu’ils soient de développement et surtout d’environnement, ont été abordés dans l’urgence et dans le court terme, sans évaluer les incidences des solutions choisies et en gardant plus ou moins consciemment l’espoir que les sciences et les techniques arriveraient, au bout du compte, à résoudre les nouveaux problèmes posés ou bien que la nature s’en chargerait. Par exemple, on ne peut nier les progrès spectaculaires de l’agriculture productiviste et son efficacité dans la réponse aux questions de la suffisance alimentaire. En revanche, on n’a pas évalué à sa juste mesure l’impact environnemental (pollutions diffuses par les engrais ou les pesticides, modifications de l’utilisation des terres et leurs effets, etc.). On n’en a pas, non plus, estimé et anticipé les conséquences socioéconomiques. Une fuite en avant qui laissait aux autres, en l’occurrence à la nature — bienfaisante », aux voisins ou aux générations futures, le soin de résoudre ces nouveaux problèmes. Ces questions sont particulièrement préoccupantes dans les pays du Sud (Pavé, 1997).


La prise de conscience des risques encourus a conduit à de nombreuses initiatives. À l’échelon international, celles-ci ont été à l’origine de l’interpellation des mondes politiques, économiques, techniques et scientifiques. Citons pour mémoire le rapport du Club de Rome (1972, sur des travaux lancés dès les années 1960) ; le rapport Brundtland (1985) et l’émergence du concept de développement durable ; la Conférence des Nations unies sur l’environnement et le développement (CNUED : Stockholm, 1972, et Rio, 1992 : conventions sur l’effet de serre, sur les forêts et sur la biodiversité, rédaction de l’Agenda 21 », présentant les conditions, identifiées à l’époque, d’un développement durable) ; la Conférence sur la démographie (Le Caire, 1994) ; la Conférence d’Istanbul sur la ville (1996). Aujourd’hui, avec l’accélération des changements, la question est comment continuer à assurer un développement aux sociétés de notre planète, pour nous et les générations futures et qui prenne nécessairement en compte la pérennité ou l’extension des ressources et la viabilité de notre environnement ?


Vingt ans après la conférence de Stockholm, la conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement (Rio de Janeiro, juin 1992) a été l’occasion d’une mobilisation mondiale pour un type de développement prenant en compte à la fois les besoins de l’homme et la préservation de la biosphère. Et sans doute aussi, pour les Occidentaux, d’une prise de conscience qu’ils ne peuvent plus se développer aux dépens des autres habitants de la planète. Il ne s’agit plus dès lors de s’attaquer aux conséquences du développement sur l’environnement, mais de prendre le problème en amont en posant les principes d’un développement durable (Arnauld, Simon, 2007).


En réalité, le phénomène d’urbanisation dans les pays en développement a eu des conséquences multiples sur l’environnement urbain, mais aussi sur le milieu rural qui n’a jamais cessé d’entretenir des relations avec les villes : migrations de travail, déplacements liés aux études, aux évènements familiaux, aux activités commerciales, administratives, religieuses et de loisirs. Ces modalités peuvent être très diverses dans leur essence, en impliquant aussi bien des personnes seules que des groupes (familles, amis), par l’intensité du phénomène migratoire, selon la période de migration (période scolaire, activités saisonnières ou à autre périodicité) et la durée (migration viagère ou temporaire). Il importe de replacer ces différents aspects de l’environnement urbain dans la durée et d’avoir à l’esprit la notion d’écodéveloppement tel que la définissait Ignace Sachs en 1974 : « L’homme étant la ressource la plus précieuse, l’écodéveloppement doit contribuer avant tout à sa réalisation… ». L’identification, la mise en valeur et la gestion des ressources naturelles se font dans une perspective de solidarité diachronique avec les générations futures, la déprédation est sévèrement proscrite et l’épuisement, inévitable à long terme, de certaines ressources non-renouvelables, mitigé par une double démarche qui consiste à éviter leur gaspillage, et à utiliser aussi souvent que possible les ressources renouvelables qui convenablement exploitées, ne devraient jamais se tarir (Bley et al., 1998).


De nombreux ouvrages ont déjà été conduits sur la thématique de l’environnement-développement durable en Afrique. Mais le présent volume 2 des mélanges en l’honneur de la professeure Aurore Sara Sophie Ngo Balépa met en mouvement 14 réflexions suggérant la centralité des enjeux environnementaux dans les processus de développement durable. La perspective heuristique et épistémologique ouverte, plurielle voudrait faire des « Approches plurielles environnement, développement durable » un aperçu de la géographie pour le développement au Cameroun. Les réflexions proposées ont émergées de deux thématiques qui forment l’ossature du volume.


La première, Environnement et développement durable en milieu urbain au Cameroun, regroupe huit contributions mettant en évidence une variété de cas de gestion de l’environnement dans les espaces urbains, pouvant obérer l’inscription de ces espaces dans une politique de développement durable. Les articles scrutent l’extension urbaine incontrôlée et l’érosion des forêts, l’urbanisation et l’industrialisation anarchique, la gestion des déchets plastiques, la gestion des poteaux de bois avariés, la gestion de l’environnement dans les villes industrielles notamment à Douala, la diffusion spatiale de l’activité industrielle et l’extension de la ville de Yaoundé vers sa périphérie, le transport en motos-taxis, le recours aux soins bucco-dentaires.


Ainsi, Joseph Youta Happi (Chapitre 1) s’engage dans l’examen du contexte environnemental de la partie nord-ouest de Yaoundé. Celle-ci se caractérise par un relief très accidenté dont les montagnes sont fragilisées en permanence par l’érosion, en même temps qu’on y observe une extension urbaine incontrôlée (la population a doublé) et paradoxalement une pression agricole visant à satisfaire la subsistance quotidienne des pauvres habitants. Par conséquent, la biodiversité, constituée d’espèces végétales et endémiques de haute altitude, en est fortement affectée en même temps que les espaces verts sont désormais réduits en quantité et en qualité. Par ailleurs, les activités d’extraction de matériaux de construction qui s’y déroulent renforcent l’érosion des pentes et aggravent les inondations des bas-fonds montagneux où l’on a déjà compté des morts dans les zones inconstructibles. Autant de défis à relever par la Communauté urbaine de Yaoundé (CUY) et les ONG environnementales.


Les mêmes risques socio-environnementaux s’observent à Bafoussam par Désiré Ndoki, Gideon Samba, Stella Ndoungue Songmené (Chapitre 2). Une course systémique à l’implantation s’y engage entre localisations industrielles et constructions résidentielles vers les périphéries à l’extension spontanée, y compris les zones industrielles définies par le vieux plan directeur d’urbanisme (1980). Ces zones sont envahies par l’habitat et moins par les établissements industriels, l’inverse étant aussi vrai. En conséquence, les nuisances industrielles non maîtrisées, faute de cadres, touchent la population au plus près, sans compter l’environnement général par les rejets incontrôlés.


Les déchets de surface posent les problèmes les plus apparents. Déchets plastiques avec Louis Bernard Tchuikoua (Chapitre 3) et poteaux avariés de Claudine Ndjanteng Mahou-Defo et Loïque Elvira Nguend Mbock (Chapitre 4) nous en donnent des exemples assortis de la possibilité vertueuse d’une valorisation industrielle secondaire qui peut, elle-même, entraîner une prise de conscience des contraintes collectives face à l’intérêt de réaliser un profit immédiat. La reconversion pourrait donner suite aux actions des collectivités institutionnelles de tous les niveaux jusqu’à concerner des acteurs de proximité, dont les acteurs informels. Ce pourrait être aussi le départ d’activités préindustrielles sans que les normes environnementales posées réglementairement soient en tous points suivies. La législation sur l’assainissement ne peut encadrer l’activité de récupération sans s’adresser aux bons acteurs, c’est-à-dire ceux conscients des actes qu’ils posent dans l’environnement.


Concernant les pollutions de fond décelées à Bafoussam, la responsabilité sociale de l’entreprise (RSE) pourrait être convoquée. Mais qui peut mettre en œuvre pareille action ? Aristide Yemmafouo et Nina Gaëlle Nokam Motio (Chapitre 5) explorent cette question à Douala où sont concentrés des établissements de toutes tailles et de tous statuts. Le distinguo qui paraît met en évidence plusieurs traits méritant examen. D’une part, la RSE est intégrée dans le management des entreprises multinationales localisées dans les zones industrialo-portuaires, ce qui n’est pas le cas pour les petites entreprises d’initiative locale dispersées dans l’agglomération doualaise et au contact direct des zones de peuplement. D’autre part, l’externalisation des activités de traitement qui devrait conduire à la possibilité de contrôler les déchets, permet d’abord la déresponsabilisation des entreprises polluantes en rendant inopérants les cadres réglementaires dont disposent les communes d’arrondissement. L’appel à la RSE ne suffit pas à réduire le problème quand l’éparpillement des compétences permet la dilution des responsabilités. Une éducation générale doit être envisagée avec le défi de la formation des acteurs de tous les niveaux. Que faire de ce point de vue de la responsabilité mal maîtrisée quand surtout les petites et très petites entreprises d’initiative locale sont moins facilement touchées par les consignes environnementales alors qu’elles portent la promesse d’une industrialisation par le bas ? Il y a là encore une contradiction dans les priorités aux temporalités et aux visées discordantes.


À son tour, Clotaire Ndzié Souga (Chapitre 6), s’intéresse à Yaoundé, ville capitale qui concentre de nombreuses implantations industrielles légères orientées vers la production de biens de consommation et en premier la transformation alimentaire, répondant à l’existence d’un marché de proximité, à l’instar de l’industrie de l’ameublement, de la polygraphie et du bâtiment. L’éparpillement des établissements en dehors des zones industrielles atteste que ceux-ci peinent à s’imposer et ont tendance, pour les plus encombrants comme les unités industrielles du bois, à gagner la périphérie le long des axes de transport. Les plus légères des entreprises de bois sont diffuses, présentes dans les nouveaux quartiers périphériques plus aréolaires. Là, les fonctions industrielle et résidentielle sont imbriquées, contribuant à l’étalement urbain, mais aussi à la croissance des flux de circulation intra ainsi qu’à une forte attraction sur la main-d’œuvre logeant hors agglomération. Cet éparpillement constitue un défi à l’aménagement et à l’environnement, ce à quoi la planification territoriale peine à répondre comme à Douala.


À Douala, avec les motos-taxis dont l’impact est désormais visible sur l’environnement urbain. Amélie-Emmanuelle Mayi (Chapitre 7), analyse la débrouille des jeunes, captant la possibilité nouvelle de mettre la « crise » à profit, tout en conservant quelques bribes des avancées passées — le moteur —, pour satisfaire à des besoins nouveaux, notamment la nécessité de la circulation à travers la ville quel qu’en soit le coût. Il existe une différence entre le prix et le coût : la moto-taxi permet des prix abaissés, son coût global étant autrement plus élevé. Cela entre dans les pertes du procès en développement ou échappe totalement à la comptabilité agrégée qui ignore les activités dites informelles et les coûts sociaux qu’elle entraîne. L’informel et le formel sont liés et c’est l’environnement qui en paye les frais à plus d’un titre.


Un autre exemple de marqueur spatial concerne les soins bucco-dentaires à Bafia où Hénock-Blaise Nguendo-Yongsi (Chapitre 8) relève de fortes inégalités sociales mesurées par l’inorganisation du système des soins, la distance de l’offre des soins et les dépenses des ménages. Celles-ci sont mieux perceptibles dans les groupes sociaux en situation de précarité et qui y renoncent involontairement dans la ville de Bafia. Comme on le sait, la question des inégalités sociales en matière de santé examinée ici affecte de près le développement local.


La deuxième thématique, Environnement et développement local au Cameroun, regroupe six (6) réflexions et passe en revue la question genre et développement local en contexte de décentralisation, les facteurs des mutations des zones humides, le défi de la pénurie de terres agricoles, la relance de la cacaoculture et contribution au développement local, et les impacts de la crise sécuritaire sur la production du cacao. Ce second axe met en exergue les problèmes environnementaux en rapport avec les actions de développement local dans la société camerounaise, notamment en milieu rural. Tout compte fait, le développement local dans les pays en développement est un pendant indissociable du développement durable, notamment dans son volet relatif à l’éradication de la pauvreté et l’amélioration des conditions économiques dans le monde.


Ici, plus proche de la réflexion de Hénock-Blaise Nguendo-Yongsi à la fin de la première partie de ce volume, Nadine Yemelong Temgoua, Mofor Gilbert Zechia, Bouyo Kwin Jim Narem et Nahbila Mearan Forchop (Chapitre 9), dans leur contribution, témoignent à travers l’opportunité saisie de la décentralisation comment la « responsabilisation » des femmes en milieu rural est désormais mise en exergue. Le terme empowerment occurrent dans le discours traduit implicitement une déconstruction voire le renversement d’un statut de minorité. Il devrait s’agir de reconnaissance, d’appui à la compétence déjà acquise, mais jusque-là négligée. L’élection de femmes engagées aux instances locales de développement en constitue un premier pas. Mais quelques blocages auxquels elles sont confrontées persistent en milieu rural.


En effet, qu’il s’agisse d’une mutation dans le rapport « nature-société » comme les terres humides saccagées en donnent l’exemple à Bamenda (Mbanga Lawrence Akei, Dingha Chrispo Babila Yisa) (Chapitre 10), de la raréfaction des terres agricoles (Kongnyuy Anastasia Kininla, Fondze Gilbert Bamboye, Nsahlai Loveline Kongla) (Chapitre 11), ou des conséquences de l’introduction d’une nouvelle spéculation à l’exemple du maïs (Nkongho Raymond Ndip, Ibeku Neni Ekole, Ndam Lawrence Monah, Agbor David Tavi, Yinda Godwin Sendze) (Chapitre 12), de manière générale, les femmes peinent encore à marquer leur touche dans la construction du développement local.


Enfin, Thomas Éric Ndjogui (Chapitre 13) et Modika Johnson (Chapitre 14) démontrent comment, entre relance et crises, la filière cacao contribue à la manière qui lui est propre à inscrire les signatures spatiales du développement local dans le Mbam-et-Inoubou (Centre) et dans la Meme (Sud-Ouest) avec des hauts et des bas. En effet, même si la quasi-totalité de la production du cacao reste le fait de grosses entreprises, les très petites unités sont à caractère familial ou associatif. Très féminisées, elles apportent un revenu direct, mais limité par le marché local très étroit, et font face à la concurrence des collecteurs de fèves opérant pour les grandes entreprises. Limitées à l’amont pour leur approvisionnement et à l’aval pour leurs débouchés, les très petites unités de transformation du cacao ne participent que marginalement au processus de développement local, mais apportent toutefois un revenu complémentaire aux familles qui y sont impliquées. Cependant, le développement local recherché par les orientations stratégiques gouvernementales est d’un autre ordre. La relance cacaoyère des années 1990 a fait converger des acteurs puissants, institutionnels ou non, visant une dimension large du marché et des planteurs transformateurs locaux qui s’y inscrivent tant bien que mal en s’organisant au-delà du niveau familial. Si dans pareil cadre, l’élévation des revenus et du niveau de vie est au rendez-vous pour certains, les mêmes limites s’imposent toujours, en particulier sur le plan des infrastructures, qu’il s’agisse de la conservation ou du transport, clés de l’accès aux marchés de différentes tailles.


En définitive, la variété des thématiques abordées relève la pertinence du sujet de ce volume 2 des mélanges en l’honneur de la professeure Aurore Sara Sophie Ngo Balépa. Ces réflexions ont permis de relever les problèmes environnementaux, leurs causes et leurs conséquences et surtout d’ouvrir des perspectives pour la conduite d’un développement durable aussi bien en milieu urbain que rural au Cameroun et ailleurs. Dès lors que la thématique de l’industrialisation est transversale, on peut comprendre que certains travaux de notre collègue aient été centrés à juste titre sur ces questions.
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À l’image des grandes villes d’Afrique subsaharienne, Yaoundé connaît une importante extension horizontale depuis les années 1970. Or l’une des particularités de son site tient au relief, très accidenté dans sa partie nord-ouest. En fait, lorsqu’on évoque les hautes terres au Cameroun, on pense immédiatement à l’ouest du pays, à l’Adamaoua et aux monts Mandara (cf. carte 1). Même s’ils occupent des surfaces réduites, les reliefs de montagne parsèment le centre du pays, comme il en est du secteur nord de Yaoundé. L’élévation donne à ces espaces des conditions écologiques particulières, notamment une baisse des moyennes annuelles de températures d’environ 2 °C. De nombreuses études ont traité des problèmes de développement durable qui se posent en insistant sur les risques d’inondations dans les bas-fonds et des mouvements de masse de terrain sur les fortes pentes (Youana, 1983 ; Tchotsoua, 1993 ; Assako Assako, 1995 ; Amougou, 1999 ; Evina, 2020). Un autre risque majeur observable dans cette partie de la ville concerne sa biodiversité, car certaines espèces animales et végétales y sont endémiques du fait de la haute altitude. En effet, une partie importante de cette biodiversité ne se partage qu’avec les hautes terres de l’ouest du Cameroun, c’est-à-dire des espaces situés entre 900 et 1 300 m. Les experts et les organisations internationales tiennent en général compte de la superficie des espaces verts intra- et périurbains lorsqu’ils évoquent la perspective des villes durables (ONU-Habitat, 2015 ; Nimpa Nguemo, 2020). Cette réflexion est fondée sur l’hypothèse qu’une conciliation est possible entre quantité et qualité des espaces verts dans la perspective du développement durable de la ville de Yaoundé. La question est de savoir comment atteindre une quantité suffisante d’espaces verts tout en conservant relativement la biodiversité à l’échelle régionale. En d’autres termes, à défaut de la conserver dans les parcs intra-urbains, ne serait-il pas judicieux de préserver cette diversité sur la marge nord-ouest qui, pour l’heure, connaît une forte pression agricole, mais une faible densité de l’habitat ? L’objectif du travail est de caractériser et de circonscrire les aires de distribution et d’évolution de la biodiversité sur la marge nord-ouest de la ville de Yaoundé.


I. Méthodologie


A. Site d’étude


La région autour de Yaoundé appartient au vaste plateau sud-camerounais dont l’altitude moyenne varie entre 850 m dans sa partie nord, notamment à Yoko et Bétaré Oya, et 650 m dans sa partie sud, comme à Bertoua ou à Ebolowa (cf. carte 1). Le secteur de Yaoundé présente deux unités topographiques : l’une englobe le centre-ville et se situe à 750 m d’altitude moyenne (cf. carte 3). Elle est drainée par les rivières Mfoundi au sud et Ototona au nord-est. Leurs nombreux affluents coulent dans des vallées à fonds plats encaissées de 40 à 50 m en moyenne. L’autre unité, plus accidentée, avec une altitude moyenne de 900 m, se trouve au nord. Elle est drainée par la rivière Mefou et ses affluents qui coulent principalement dans le sens nord-sud dans des vallées étroites et profondes d’environ 100 à 150 m en moyenne et sont couvertes d’une végétation adaptée à l’hydromorphie. Ces accidents confèrent à cette unité toutes les caractéristiques d’un relief de montagne auquel s’ajoute une prépondérance de pentes escarpées. Les principaux sommets ici sont respectivement au sud Akouandoué (967 m), au centre Messa (1 015 m) et, au nord, Mbankolo (1 096 m), Fébé (1 051 m), Ngoya (1 021 m), Nkolbanga (1 123 m) et Nkolodom (1 221 m). Tous ces hauts sommets sont recouverts par la forêt dense. Cependant, des poches de savanes arbustives apparaissent sur certains versants.


Les altitudes influencent le climat. Achoundong (1985) a noté une forte fréquence de nuages principalement sur les sommets au-dessus de 900 m. De plus, en considérant la moyenne des températures annuelles de Yaoundé aéroport (23,8 °C) qui se situe à 750 m (cf. figure 1), on déduit que la moyenne sur les hauteurs descend à environ 22,6 °C. C’est dire que ce facteur a une influence sur les espèces hétérothermes du site. La moyenne annuelle de pluies semble y être plus élevée que celle du bas plateau où elle est de 1 570 mm pour la période allant de 1929 à 2012, du fait du massif collinaire faisant écran aux flux maritimes du sud-ouest, et mettant en position d’abri le plateau fortement urbanisé. Sur l’ensemble du site, le climat humide a favorisé la mise en place d’un domaine de transition entre la forêt dense du sud et les savanes soudanaises du nord. Il s’agit, d’une part, de la forêt dense humide semi-décidue à Ulmaceae et Sterculiaceae (Letouzey, 1968, 1985) et, d’autre part, des savanes arbustives à Terminalia glaucescens et Bridelia ferruginea.


La création de la ville par l’administration coloniale allemande remonte à 1889 (Laburthe Tora, 1970). Les travaux de Bopda (1996) retracent son évolution entre 1957 et 1987 (cf. carte 2). L’étalement de la ville commence en 1957 par la formation de deux noyaux centraux : celui de Mokolo-Briqueterie qui héberge les immigrés nationaux venus principalement du nord et de l’ouest et celui de Mvog-Ada-Nkoldongo abritant les populations issues du sud du pays. On passe ensuite par un émiettement de groupements sur la périphérie en 1969, puis par leur coalescence après 1976. Ces îlots vont former des couronnes successives jusqu’en 1987. Les densités moyennes de la population passent de 87 habitants/km2en 1947 à 2 270 en 1987. Au cours de cette période, après absorption des villages voisins, de nombreux quartiers périphériques de Yaoundé ont vu le jour.
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Carte 1 : Localisation de la zone d’étude





Source : Olivry, 1986


B. Matériels d’étude


L’étude se base, d’une part, sur 2 cartes topographiques de Yaoundé (NA-32-XXIV 4c et NA-32-XXIV 4d) au 1/50 000 réalisées par l’Institut géographique national de France (cf. carte 3) et, d’autre part, sur 5 images satellites (Landsat MSS de 1973, Landsat™ de 1987, Landsat ETM de 2000, Landsat OLI de 2015 et 2017). Les documents topographiques ont permis de traiter les cartes orographique et morphologique du site. Elles ont aussi servi au repérage des zones endémiques de biodiversité et au redressement géométrique des images, de manière à leur attribuer les coordonnées géographiques et de les rendre superposables. Cette dernière étape a permis ensuite de classifier les images à chaque date de prise de vue et d’aboutir à la reconstitution de l’évolution de l’occupation des sols en 44 ans. Les travaux s’appuient également sur des relevés botaniques sur un transect et des placettes botaniques implantés sur le mont Messa (cf. carte 4). Les placettes sont des quadras de 40 m de côté. Le transect, quant à lui, est long de 110 m et est divisé en parcelles élémentaires de 10 m de côté, soit en tout 1 100 m2(cf. figure 2). La restitution du transect sur le terrain a été faite de manière à matérialiser la position de chaque individu à l’aide d’un décamètre. La projection des couronnes au sol a été estimée en même temps. Au laboratoire, les classes de diamètres et le recouvrement des arbres et arbustes ont été cartographiés. L’objectif du relevé est de mesurer les variations des ouvertures de la forêt et de reconstituer des échantillons de la biodiversité floristique, afin de mieux établir les implications des mises en valeurs agricoles et de la dynamique de l’occupation des sols. Afin de caractériser le climat, l’étude a aussi eu recours aux relevés des précipitations, des températures et de l’humidité relative compilés par l’ORSTOM de 1929 à 1980 (Olivry, 1986), puis par la Direction nationale de la météorologie du Cameroun pour la période 1981-2012 (cf. figure 1).
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Carte 2 : des densités (a) et du nombre d’habitants par quartiers (b) (1957-1987)





Source : adaptée de Bopda, 1996
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Figure 1 : Diagramme ombrothermique de Yaoundé aéroport





Source : Direction nationale de la Météorologie du Cameroun


II. Résultats


A. Étalement urbain constant depuis 1973


Les analyses diachroniques révèlent une extension continue de la ville entre 1973 et 2017 (cf. carte 5). En termes de superficie, l’espace bâti passe de 32 km2en 1973 à près de 226 km2en 2017. Dans le détail, entre 1973 et 1987, soit 14 ans, l’espace a plus que doublé, passant de 32 à 74 km2, ce qui signifie un accroissement annuel du périmètre urbain de 3 km2. Entre 1987 et 2000, l’espace s’est accru de 27 km2en 13 ans, soit une augmentation annuelle du périmètre urbain de 2 km2qui traduit un ralentissement par rapport à la période précédente. Le contexte de crise économique lié à la chute des prix des matières premières agricoles, dont le pays dépendait largement au cours des années 1980 et 1990, est la principale cause de cette baisse d’investissements dans l’habitat, y compris les infrastructures.


Entre 2000 et 2007, l’espace urbain s’est accru de 67 km2, soit une croissance annuelle de 9,5 km2. Ce rythme sans précédent semble coïncider avec une relative reprise économique, elle-même corrélée à la reprise des cours des matières premières, y compris ceux du pétrole dont le pays est producteur.


Enfin, entre 2007 et 2017, la ville a gagné 58 km2en passant à 226 km2. Cela donne un accroissement annuel de 5,8 km2, soit une baisse de rythme de 3,8 km2par rapport aux années 2000. La conjoncture économique apparaît moins bonne par rapport à la période précédente, mais semble avoir été moins profonde que celle des années 1980 et 1990.


B. Avancée discontinue du bâti


L’étalement de la ville s’est opéré de manière diffuse dans l’ensemble. Un peu partout, les abords des voies de communication ont été privilégiés. Ainsi, les principaux axes de pénétration ont suscité plus de convoitises. C’est le cas de la pénétrante nord en direction d’Obala où les quartiers Messassi et Olembe se sont très amplement étendus. Vers le nord-est, le quartier Ngousso a grossi et la ville fait une parfaite jonction avec la localité de Soa après avoir avalé les villages Ebogo et Nkolfoulou. Vers le sud en allant vers Mbalmayo, la progression a été fulgurante. La jonction avec l’aéroport de Nsimalen est proche et les quartiers tels Odza et Ekié se sont très considérablement étendus. L’avancée a suivi, avec moins d’ampleur, dans la direction de l’est en allant vers Akonolinga, d’où l’extension des quartiers comme Nkoabang ou Biteng. Vers le sud-ouest, hormis l’émergence du grand bloc de Nsimbock, on assiste surtout à une densification à l’image d’Obobogo, Ahala, Mvan et Damas.


C. Cas spécifique de la marge nord-ouest


La progression la plus lente s’observe en direction de l’ouest dans le secteur de Nkolbisson, en suivant l’ancienne route de Douala. Elle est tout de même sensible sur la route menant à Okola. Ainsi, entre 2000 et 2017, le village Leboudi a été absorbé. Au fil du temps, la progression de la ville dans cette direction a été chaotique. Entre 1978 et 1988 par exemple, elle a été quasiment nulle. Les enquêtes révèlent que le relief pentu a été longtemps un facteur de modération. Malheureusement, depuis le début des années 2000, les fortes pentes sont prises d’assaut par une population en majorité pauvre qui ne s’emploie pas à respecter les normes d’aménagements indiquées, d’où des cas d’écroulements d’habitats et de morts d’hommes signalés par les habitants. C’est encore cette catégorie de citadins qui investit, depuis quelques décennies, les parcelles de forêts des sommets de collines pour y cultiver principalement les bananiers et le maïs qui est une plante héliophile (cf. carte 4 ; photos 1, 2, 3).
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Carte 3 : Morphologie de la ville de Yaoundé





Source : cartes topographiques de l’IGN de Yaoundé
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Carte 4 : Identification des sites d’espèces menacées de disparition





Source : cartes topographiques de l’IGN de Yaoundé
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Figure 2 : Restitution du transect botanique du mont Messa





Source : Relevés de terrain, 2016
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Carte 5 : Reconstitution de l’évolution du périmètre urbain de Yaoundé 1973-2017





Source : image Landsat, 1973, 1987, 2000, 2007, 2017


D. Progression de la déforestation et de la dégradation des écosystèmes de montagne


Entre 1973 et 2017, la forêt mature dans son ensemble a perdu près de deux tiers de sa surface non seulement au profit du bâti, mais aussi suite aux aménagements agricoles. Les forêts secondaires et les jachères, en revanche, se sont largement étendues, tandis que les savanes arbustives ont presque disparu. Là où elles n’ont pas reculé devant le bâti, elles ont été converties en champs ouverts et en agroforêts (cf. figure 2 ; photos 1, 2, 3 ; carte 6). Au total, en 2017, les seuls lambeaux de forêts matures subsistant à Yaoundé sont localisés sur les marges nord-ouest de la ville, secteur où les relevés sur placettes et transects ont été effectués. Les placettes des savanes à Terminalia glaucescens et Bridelia ferruginea ont confirmé leur maintien relatif sur quelques points, mais surtout leur transformation en peuplement mono spécifique à Chromolaena odorata. En revanche, le transect de forêt a permis de reconstituer les évolutions à l’échelle locale (cf. carte 6). La forêt mature à Rinorea yaoundensis et Rinorea oblongifolia s’établit sur environ 30 m. Sur l’ensemble du relevé, le genre présente une densité relative (Dr) de 7,4 %. À l’intérieur de la forêt mature, cette Dr est beaucoup plus élevée, soit en moyenne 20 à 30 % dans les trois premières placettes de 100 m2chacune. Vient ensuite sur le transect la forêt dégradée (ou jachère âgée) à Albizia (A. zygia, A. glaberrima, A. ferruginea) sur 40 m. Enfin sur 32 m est établie une jeune jachère à Chromolana odorata.


Le taux de recouvrement de la forêt mature à Rinorea est très élevé, soit en moyenne 80 à 150 % étant donné que plusieurs couronnes se superposent et s’entremêlent. Il varie entre 40 et 80 % dans la forêt secondaire à Albizia spp et correspond à 20 % ou moins dans la jeune jachère à Chromolaena odorata. La taille moyenne des individus qui se fonde sur les classes de diamètres oscille dans le même sens, car les plus gros individus sont dans la vieille forêt. L’un des plus grands enseignements ne consiste pas seulement à souligner que cette dernière comporte aussi la plus grande diversité des ligneux, mais surtout qu’elle est le refuge d’un genre rare à l’instar de Rinorea qu’on ne retrouve que dans les vieilles forêts (Achoundong, 2000).
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Photo 1 : Carrière de migmatites sur le mont Minloua (966 m) près de Nkolbisson





© Youta Happi, 10 octobre 2020


Vu la progression de l’extraction de la pierre, la forêt résiduelle sur le flanc gauche de la colline va disparaître d’ici quelque temps. Le lambeau de forêt qui chapeautait la colline, il y a moins de 10 ans, a déjà été rasé et le sol ocre déversé depuis le sommet en est le témoin. En arrière-plan à droite se trouve une deuxième carrière. Quatre carrières au total s’alignent suivant un axe sud-nord proche de la route, en très mauvais état, reliant Yaoundé à Okola. Le passage très fréquent des poids lourds transportant le gravier issu des carrières est, en grande partie, responsable de la dégradation avancée de la voie terrestre.
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Photo 2 : Front d’extension du bâti sur le versant sud-est du mont Messa en 2006
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Sur les pentes escarpées, la progression de la ville est précédée par les champs. Puis, les habitations s’installent en évitant les blocs rocheux en équilibre instable. Des lambeaux de forêts subsistent au sommet à gauche.
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Photo 3 : Front d’extension stable imposé entre 2006 et 2020
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La stabilité du front entre 2006 et 2020 témoigne de la fermeté de la volonté politique, capable, seule, de faire respecter les normes environnementales par les populations. Remarques : apparition d’un terrain de jeux à droite, boisement à Terminalia mentali au centre, poursuite de la dégradation de la forêt en haut à gauche, remplacement du seul grand arbre en bas à droite par une maison de 2 niveaux.


III. Discussion


Dans la problématique du développement durable de la ville de Yaoundé, de nombreux travaux traitent des questions de risques amplifiés d’inondation, de ruissellement ou de glissements de terrain dus aux activités humaines inappropriées (Fekou, 1984 ; Tchotsoua, 1993 ; Assako Assako, 1995 ; Amougou, 1999 ; Evina, 2020). D’autres études s’attardent sur les pollutions de l’air et des cours d’eau causées par les transports ainsi que les déversements des déchets solides et des eaux usées, sans oublier les activités d’extraction minière en cours d’extension (Djoussi Nde, 2008 ; Menga, 2020). Nipa Nguemo (2020) aborde la thématique de l’intégration des espaces verts intra et périurbains, en s’attardant sur leur extension. Celle-ci devrait respecter la proportion proposée par la convention de l’ONU que l’État camerounais a ratifiée, notamment par le décret N° 2005/0577 PM du 23 février 1996. L’auteur constate que, pour le cas de la ville de Yaoundé, le ratio est de 2,43 m2d’espace vert/habitant en 2015, ce qui est de loin inférieur à la norme de l’ONU Habitat prescrivant 10 m2d’espace vert/habitant.


Selon Zao et al. (2010), Changfu et Xiaoma (2011), les boisements intra-urbains, même s’ils occupent des surfaces réduites, contribuent à la séquestration du carbone et atténuent l’empreinte écologique provoquée par les émissions des industries et des transports. Ces faits ont été vérifiés dans les villes de Hangzhou et de Shenyang en Chine. Un autre problème demeure, pour le cas de Yaoundé, celui de la pauvreté des espaces boisés en biodiversité des ligneux. Les enquêtes et les relevés effectués sur le site de Yaoundé révèlent que les espèces exotiques sont privilégiées dans les opérations de reboisement où le genre Eucalyptus domine largement comme c’est le cas du Bois Ste Anastasie et le boisement situé le long de la nouvelle route Bastos. Le plus grand parc de la ville, celui de la présidence, est, quant à lui, largement dominé par Pinus caribea. De la sorte, la création des parcs est certes déjà une avancée considérable dans la logique du développement durable, mais le choix des espèces indigènes régionales fait encore défaut à ce travail de boisement. Il convient aussi de souligner qu’une plus grande association des espèces indigènes dans les parcs contribuerait à une conservation relative de la biodiversité naturelle du site. D’après les investigations de terrain, une espèce à l’exemple de l’Eucalyptus spp. devrait être privilégiée du fait de sa grande tolérance biologique et de sa croissance rapide. En effet, elle résiste mieux à la saison sèche à l’état juvénile que d’autres espèces et connaît moins de mortalité des plants qu’une espèce naturelle comme Milletiapinata ou Wengue. Des recherches devraient être entreprises dans le but de sélectionner des espèces naturelles qui s’accordent avec les critères de croissance rapide et de tolérance à la variabilité annuelle des pluies.


À défaut de sélectionner les espèces naturelles dans les opérations de boisement autour et dans la ville, il serait plus conforme de préserver les espaces naturels hébergeant les espèces indigènes comme ceux des hautes terres du nord-ouest de la ville en particulier et, en général, tous les sommets au-dessus de 800 m d’altitude.


A. Le genre Rinorea, un indicateur de vieilles forêts denses


Plusieurs travaux corroborent qu’étant un genre à très faible capacité de dispersion, la présence du genre Rinorea sur un site est la traduction d’un écosystème forestier tropical qui est non seulement ancien, mais qui a été aussi très peu perturbé (Jacobs, Moore, 1971 ; Hekking, 1988). Ces travaux ajoutent que les fruits de ce genre sont des capsules déhiscentes qui, à maturité, projettent des graines à très faible distance du pied mère. Les mêmes graines sont albumineuses et ne sauraient entrer en dormance ni résister à un long transport. Compte tenu de son faible pouvoir de dispersion, les biogéographes admettent que les centres de grande fréquence et de grande concentration correspondent à des bastions refuges des forêts denses tropicales ayant nécessité plusieurs milliers d’années pour se constituer (Achoundong, 2000 ; Guillet et al., 2001).


La forte densité relative de ce genre dans les forêts sommitales non encore dégradées montre que ce secteur de la ville est d’une importance écologique capitale, car partout ailleurs dans les environs immédiats de Yaoundé, on ne retrouve que des forêts dégradées aux sous-bois très appauvris en biodiversité floristique (cf. photo 3). Si les perturbations continuent dans la forêt de la région, il ne serait pas étonnant que ce genre à très faible capacité de dispersion s’éteigne à moyen terme, vu le rythme actuel de dégradation et de déforestation. C’est également le cas des certaines espèces animales inféodées aux hautes altitudes que des travaux précédents ont décrites.


B. Une faune endémique


La région du nord de la ville de Yaoundé ne tient pas son importance uniquement de sa particularité floristique. Une partie de la biodiversité faunistique est connue grâce aux recherches précédentes : Amiet (1982) et Libert (1994) y ont respectivement travaillé sur les rhopalocères et la batrachofaune sylvicoles. De ces études, il ressort par exemple que la richesse spécifique de la forêt des monts Febé et Messa est à la fois originale et fournie. Ici on retrouve 42 à 46 % des 1 530 espèces de papillons présents au Cameroun. Par ailleurs, ces montagnes sont caractérisées par des espèces rares appartenant à la famille des Nymphalideae comme Neptis sp et Acraea formosa. Amiet (1987) précise que la forêt du mont Messa comporte des espèces exclusives d’Anoures (batraciens) tels Charaxes lidyae et Cymothoe orphina qu’on ne retrouve, au Cameroun, que sur la dorsale ouest notamment à la hauteur de Nkongsamba sur le mont Koupé. Les relevés de ce dernier attestent la grande diversité des biotopes dans la région de Yaoundé : forêts, savanes, bas-fonds marécageux, affleurements rocheux, friches (cf. figure 2, 3 ; photos 2 et 3). Cette mosaïque permet par conséquent la coexistence de plusieurs ensembles d’espèces ou groupes dépendant d’un même facteur écologique ou d’une même combinaison de facteurs écologiques. La singularité du site par rapport aux autres régions du Cameroun tient à l’étagement du relief qui permet l’isolement d’un groupe d’espèces sur les hauteurs. Ces espèces indicatrices de montagnes sont aussi bien végétales qu’animales.


C. La biodiversité menacée


Selon Amiet (1987), sur les reliefs, les côtes d’altitude 900-1 000 m représentent pour les amphibiens anoures (et pour de nombreux autres animaux et végétaux), une limite écologique importante : c’est en effet à ce niveau que disparaissent de nombreuses espèces de basses altitudes alors qu’apparaissent les espèces orophiles. Autrement dit, pour les batraciens, la limite inférieure des orophiles semble être la côte 900-1 000 m (cf. cartes 3, 4, 6). La limite submontagnarde semble être, quant à elle, la côte 1 800 m au lieu de 2 000 - 2 200 m. La concordance entre les limites de distribution verticale de la majorité des Anoures orophiles et celles des étages de végétation reste remarquable. De plus, pour les batraciens et les hétérothermes en général, la zonation dépend essentiellement du facteur température.




[image: Carte 6 : Reconstitution de l’évolution des écosystèmes entre 1987 et 2015]


Carte 6 : Reconstitution de l’évolution des écosystèmes entre 1987 et 2015





Source : Image Landsat, 1987, 2017


D. La non-concrétisation de nombreux projets de conservation


D’après les enquêtes, la menace de diminution de la biodiversité se renforce avec le temps, suite, par exemple, aux activités minières qui se sont installées sur la colline de Nkol-Afeme, près du quartier Nkolbisson depuis 2014 (cf. photo 1). L’extraction du gravier est précédée par le décapage total des sommets de collines précédemment couvertes par la forêt. Selon les enquêtes de Menga (2020), quatre complexes industriels s’y sont établis en 2020. Depuis le début des années 1980 pourtant, plusieurs projets de conservation de la biodiversité du site ont vu le jour : le Schéma directeur d’aménagement et d’urbanisme (SDAU) rédigé en 1982, le nouveau Plan directeur d’urbanisme (PDU) de Yaoundé élaboré en 2007, le Schéma environnement 2020 du nouveau Plan de développement urbain de Yaoundé qui avait prévu la création de plusieurs parcs urbains et des réserves forestières, particulièrement dans le secteur nord-ouest sur les zones de montagnes des Communes d’Arrondissement de Yaoundé 1er et Yaoundé 7e, ceci conformément à l’article 33 de la loi forestière du Cameroun qui stipule que les Communautés urbaines ont l’obligation d’aménager 800 m2d’espaces boisés pour 1 000 habitants. La plupart de ces projets n’ont jamais vu le jour, et seuls quelques-uns se sont matérialisés très partiellement. Des parcs intra-urbains ont certes été créés, mais d’après les enquêtes, ces espaces sont monospécifiques et de plus à base d’espèces exotiques comme Eucalyptus spp et Pinus caribaea principalement.


Conclusion


L’extension de la ville de Yaoundé est conciliable avec la conservation de la biodiversité à condition que des mesures de limitation des constructions d’habitations sur les hauts sommets soient prises par les autorités publiques à court et moyen termes. Par le passé, celles-ci ne sont pas restées inactives face à quelques cas de constructions anarchiques d’habitations. Le 7 septembre 2006, un arrêté du Délégué du gouvernement auprès de la Communauté urbaine de Yaoundé a ordonné la destruction d’environ 206 habitations construites anarchiquement sur le flanc sud du mont Messa. La destruction s’est opérée après un an de mise en demeure certes. Mais on aurait pu, par prévention, empêcher les constructions au lieu de laisser-faire pour venir après les détruire. Dans le processus d’extension de la ville de Yaoundé, il est impérieux de recommander le contournement des sommets des collines de la marge nord-ouest. D’ailleurs le plan d’aménagement urbain de Yaoundé, financé par le ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, proposait une telle initiative (MINUH, 1981), mais celui-ci n’a jamais été mis en œuvre sur le terrain. Ces collines hébergent une biodiversité rare qui reste utile non seulement à la science, mais aussi au patrimoine national. Il suffirait, par exemple, de les déclarer non aedificandi et d’y suspendre toute activité agricole ou tous les aménagements d’habitations et d’infrastructures, exception faite de celles destinées à l’écotourisme. Certes des parcs ont été créés dans la ville par la Communauté urbaine, mais ceux-ci sont dans l’ensemble mono spécifiques et principalement à base d’espèces exotiques comme Eucalyptus saligna. Néanmoins, en préservant les écosystèmes naturels à l’instar de ceux des hautes terres du nord-ouest ayant nécessité des milliers d’années pour se mettre en place, on donnerait l’opportunité aux chercheurs et aux touristes de découvrir un échantillon de la biodiversité nationale proche de la capitale. Une volonté politique est nécessaire, car les enquêtes révèlent que, depuis 2006, le front de progression du bâti sur le flanc sud-est du mont Messa est resté stable sous le contrôle des autorités gestionnaires de la ville (cf. photos 2, 3). Autrement dit, si des mesures de préservation du site des hauts sommets de la marge nord-ouest sont prises, la ville de Yaoundé peut s’étendre durablement partout ailleurs sur les terres situées en dessous de 800 m d’altitude qui comportent très peu d’espèces isolées. La conciliation est donc possible entre étalement urbain et conservation de la biodiversité de la flore et de la faune endémique dans le secteur nord-ouest de Yaoundé qui connaît des pressions agricoles fortes, mais où la densité de l’habitat et des infrastructures reste encore faible.
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La question des rapports entre ville et industrie, malgré son ancienneté, reste au centre des préoccupations des sociétés contemporaines (Bernhart et Massard-Guilbaud, 2002). L’industrialisation joue sans conteste un rôle capital dans le développement des villes et des États. Cependant, elle est source de pollutions, de nuisances et de risques majeurs lorsqu’elle n’est pas spatialement planifiée. Il en est ainsi à Bafoussam où un tissu industriel basé sur l’agroalimentaire se développe depuis la fin des années 1980. Dès lors, la nécessité d’aménager un espace spécifique pour les sociétés industrielles s’imposait. Un Plan directeur d’urbanisme a été élaboré en 1980 et définissait deux zones industrielles à Banengo et Koptchou. Les zones aménagées à cet effet sont restées inoccupées et ont été progressivement envahies par les populations. À la recherche d’un nouvel espace, les nouvelles industries trouvent refuge dans les zones périurbaines de Bafoussam où elles sont encore très vite rattrapées par le phénomène d’urbanisation. Les impacts de leurs activités constituent une véritable menace pour l’environnement et pour les populations riveraines. Inexorablement, une cohabitation malsaine entre industries et maisons d’habitations se met en place. Cette juxtaposition incompatible, au mépris de la valeur de la vie humaine, attire l’attention. La présente étude s’articule autour de deux axes majeurs : la localisation des industries et les impacts de leurs activités tant sur l’environnement que sur la santé des citadins.


De nombreuses études ont été menées dans ce sens dans les pays développés et dans ceux du Sud. En fait, qu’est-ce qu’une zone industrielle ? C’est une zone à risque qui ne devrait en aucun cas constituer un cadre de vie pour les hommes (Bendow et al., 1993). Cette idée est partagée par Kengne Fodouop (1992) qui, dans une étude menée sur la ville de Douala, analyse le milieu socio-économique et présente des atouts de l’industrie, tout en dénonçant une pollution multidimensionnelle nuisible au bien-être et au plein épanouissement de la population. S’il est vrai que les industries contribuent de manière importante au développement (Blesius, 1999), elles sont aussi considérées comme des sources de pollution majeure et de prolifération des sites à risque (Kamdem, 2001). En pareil cas, comment imaginer la proximité entre industries et habitations ? La pollution par les industries est une réalité dans les pays en développement et l’impact en milieu urbain est assez important (Singaravelou, 1997). Par ailleurs, les institutions de contrôle de pollution industrielle ont une efficacité limitée, d’abord parce que les contrôles n’existent pas ; ensuite parce que, le cas échéant, ils se trouvent soumis à des controverses n’aboutissant que rarement à un respect strict des normes en vigueur.


Outre les pollutions et les nuisances, l’industrie est source de risques d’incidents technologiques. Les accidents industriels majeurs tels que les incendies, les fuites toxiques ou les explosions ont des conséquences traumatiques parfois irréversibles sur les populations, les biens et, plus généralement, sur l’habitabilité des lieux. Il n’est pas possible, dès lors, d’envisager la cohabitation entre ces entités industrielles et l’environnement humain. La démarche de gestion des risques s’avère complexe. Veyret et Peck (1993) ; Dufour et al. (1984) ; Dejoux (1998) insistent sur le laxisme dans l’application des normes d’assainissement, ce qui est encore plus pertinent dans les Suds. Dans cette étude, il est question de présenter les zones industrielles de Bafoussam, d’analyser le rôle des acteurs de l’industrialisation, d’identifier l’impact des activités industrielles sur l’environnement et la santé et, enfin, de proposer des stratégies pour réguler l’industrialisation anarchique et réduire la pollution industrielle.


I. Approche de terrain


Les données primaires ont été obtenues à travers les observations et les interviews effectuées auprès des services techniques des mairies, de la Communauté urbaine et des délégations régionales et départementales des ministères de la Ville, des Domaines, du cadastre et des Affaires foncières, etc. La descente sur le terrain a permis de faire le constat que les industries sont effectivement présentes dans plusieurs quartiers de la ville. En fonction du type d’industries implantées dans ces zones densément peuplées, nous avons ainsi sélectionné 3 zones correspondant à 3 quartiers, en l’occurrence Kamkop VI, Ngouache et Tchouong I. Le nombre de questionnaires administrés par quartier a été fonction de celui du total des ménages et de la proximité avec l’entreprise. Sur 1 449 ménages que comptent les secteurs choisis, nous avons appliqué la proportion de 10 % par quartier et nous avons obtenu 135 ménages. Les données secondaires, quant à elles, ont été obtenues à travers la consultation des documents tels que le SDAU de 1980, le PDU et le POS de Bafoussam, complétés par des recherches sur Internet. La ville compte, jusqu’en 2018, une dizaine d’industries disséminées dans plusieurs quartiers. La cartographie des zones industrielles a été superposée à une image Google Earth (2018) montrant les niveaux de cohabitation industries-habitations.
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